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DOMINATION  FKANÇAIISK. 

1678>  12  mai — La  Compagnie  de  Jrôaus  reconnue  comme  "  body 
COUPORATE  "  DANS  LE  CANADA  par  le  Diplôme  ou  Lettres  Patentes 
de  Lous  XIV,  et  leurs  terres  etc.,  amorties.  ..."  Nos  chers  et 
Vjien  aimés  les  Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  résidant  en 
notre  pays  de  la  Nouvelle  France  " .  .  . . 

(Voir  Archives  de  la  province  de  Québec  ;  voir  aussi  copie  c  jllationnée  à  l'original, 
notariée,  signée  "  Dumolet."     Archives  du  Coll.  Ste  Marie). 

(JoNKiRMÉE:   1()80 — 29  mai — Lettres  Patentes  de  Louis  XÏV, 
portant  concession  de  la  tyrre  du  Sault  St.  Louis,  même  formule. 

(Voir  Archives  de  la  Province). 

Confirmée  :  1717 — L5  juin— Lettres  Patentes  de  Louis  XIV  ; 
concession  du  Sault  St.  Louis,  même  formule. 

(Voir  Archives  de  la  Province), 

Et  iine  foulfi  <r<inireH  documents  qui  prouvent  qu'ils  étaient 
constitués  en  corporation  dans  la  Nouvelle  France. 
17JIO*  30  mars — Un  des  derniers,  ou  dernier  acte  de  la  Compa- 
ONiE  DE  Jésus  comme  corporation  sous  la  Domination  Fran- 
çaise (Quél)ec  capitula  1759,  18  Sept.)  ;  nomination  d'un  nouveau 
notaire  pour  les  Seigneuries  de  N.-D.  des  Anges,  St.  (îabriol, 
Sillery  et  Bélair . . . .   "Nous  Jean-Baptiste  St.  Pé,  Recteur  du 
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Î730.   Collège  et  Supérieui  général  de  la  Compagnie  de  Jésus  à  Québec, 

à  tous  ceux  que  ces  présentes  Lettres  verront,  etc."     Signé  du 

Recteur  et  d'Augustin  Louis  de  Glapion,  procureur,  et  portant  le 

sceau  de  la  Corporation. 

(Original,  aux  Archives  du  Col,  Ste-Marie,  Montréal). 
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nOMINATIOlV  AKGIiAIl^K. 

(Ministère— Duc  de  New\,astle,  21  avril  1754). 

18  .septembre.— Capitulation  de  Québec— Possessions  des 
Jf:suites  garanties  avec  les  autres:  Ai-t.  Il  :  "  Que  les  habi- 
tants soient  conservés  dans  la  possessi(jn  de  leurs  maisons,  biens, 
(-ttets  et  privilèges"  (imcune  excq^iion  n'est  huiiqvée)  ;  Art  VI  : 
(Exercice  de  la  Religion  catholique  garantie). 
1700.  «  septembre— Capitulation  de  Montréal— et  de  Tout  le  Pays — 
P()s.sEssioNS  des  Jésiites  confvimi^;b:s,  d'ine  manière  ph's 

lM{|\(nSE. 

Art.  XVII.  (Libre  exercice  de  la  Religion  Catholiciue  garantie 
4>n  .son  entier). 

Art.  XXIV.  "  Toutes  les  comnnniautés  et  tous  les  prêtres 
conserveront  leurs  meubles,  la  propriété  et  l'usufruit  des  Seigneu- 
i-ies  et  autres  biens  que  les  uns  et  les  autres  possèdent  dans  la 
<;olonie,  de  (juehiue  nature  qu'ils  soient  ;  et  les  dits  biens  seront 
iîonservés  dans  leurs  privilèges,  droits,  homieurs  et  exemptions. 

{Accoi'dé)". 

Art.  XXXV;  "  Si  les  chanoines,  prétn^s,  mi.ssionnaires,  les 
prêtres  des  missions  étrangères  et  de  St-Sulpice,  ainsi  ({ue  les 
Ji^:suiTES  et  les  lecoUets  veulent  passer  en  France,  le  passage  leur 
sera  accordé  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  Britannique;  et  TOUS 
auront  1  :  liberté  DE  VENDRE,  en  total  ou  partie,  les  biens  fonds 
et  mobiliers  (ju'ils  possèdent  dans  la  colonie,  soit  aux  français  ou 
aux  anghiis,  .sans  que  le  gouvernement  britannicpie  puisse  y 
nuittre  le  moindi'e  empêchement  ni  obstacle,  etc.,  etc.  (Ils  seront 
U's  maîtres  de  disposer  de  leurs  l>iens  et  d'en  passer  le  produit, 
ainsi  (jue  leurs  personnes  et  tout  ce  qui   leur  appartiendra,  en 

France). 

(N.  B.     C'est  une  permission  accordée  et  non  pas  une  obligation  imposée^. 

Art.  XXXVIL    "  Les  Seigneurs  de  terre,  etc.,  etc..  et  toutes 
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1760.  AUTRES  PERSONNES,  que  ce  puisse  être,  etc.,  etc.,  conserveront 
l'entière  paisible  propriété  et  possession  de  leurs  biens  seigneuriaux 
et  roturiers  ;  meubles  et  immeubles,  etc.,  etc.  (Accordé)  {aucune 
exceptuin  n'eM  mentionnée). 

N.  B. — Ce  qui  est  "  refusé  jusqu'à  ce  que  le  plaisir  du  Roi  soit 
connu  "  aux  coanntmautés  des  Jé.suites  et  Récollets  n'a  aucun 
trait  à  la  possession  et  jouis.sance  de  leurs  biens  etc. 

(Voir  article  dans  le  "  Daily  Star  "  Montréai,  8  juin,  1888,  page  3). 

(Ministère  du  Comte  de  Bute,  30  mai  1762). 

1763.      ^0  février— Traité  de  Paix. 

Sa  M.  Britanniqnc,  de  son  côté,  consent  d'accorder  la  liberté  de 
la  religion  catholique  aux  Imbitants  du  Canada.  Elle  donnera 
en  consé(juence  les  ordres  les  plus  efficaces,  que  ses  nouveaux 
sujets  Catholiques  Romains,  puis.sent  professer  le  culte  de  leur 
religion,  selon  les  rites  de  l'Eglise  de  Rome,  autant  que  les  lois 
d'Angleterre  le  permettront. 

Sa  M.  Britannique,  cimsent  de  plus  que  les  habitants  français 
ou  autres,  qui  avaient  été  sujets  du  roi,  Très-Chrétien,  en  Canada, 
pui.ssent  se  retirer  en  toute  siireté  et  liberté,  oîi  ils  jugeront  à 
propos  ;  qu'ils  vendent  leurs  biens,  pourvu  que  ce  soit  à  des  sujets, 
de  Sa  Majesté  Britarmique  ;  et  qu'ils  emportent  leurs  etiets  avec 
eux,  sans  être  restreints  dans  leur  émigration,  sous  aucun  pré- 
texte quelcon(|Ue,  à  l'exception  de  celui  des  dettes  ou  des  pour- 
suites criminelles  ;  le  terme  limité  pour  cette  émigrati(m  sera 
fixé  à  l'espace  de  18  mois,  à  compter  du  jour  de  l'échange  de  la 

ratificati<jn  du  présent  traité.  " 

N,  B. — l^s  lois  pénales  ne  s'étendaient  pas  aux  Colonies. 

Voir  **  Debates,  etc.,  1774.  Cavendish,  1839,  page  12,  pour  l'opinion  de  Lord 
North,  alors  premier  ministre. 

Cfr,     Rapport  de  Sir  Kletcher  Norton  and  William  de  (Irey.  lo  juin  1765. 
'•  "         au  Conseil  Privé  du  Procureur  et  Sollicitenr  Général,  18  jan.  1768. 

"       Pagnuelo.     Etudes  historiques  et  Légales  1872,  page  21,  22. 


(Ministère  de  George  Grenville — 16  avril,  1763). 

•»9  7  octobre— Proclamation  du  Roi  (George  III)  Texte 

Voir  "  Debates,  etc. ,  1774,  page  297. 

Son  application  restreinte,  opinion  de  Thurlow,  Christie  Vol.  I,  pages  52,  54. 
Absurde,  tyrannique  :  "Debates,  etc.,  1774,  pages  29,  30.  Nulle,  pages  30  et  31. 
De  force  moindre  que  le  Traité,  Lord  North.     Debates,  page  63. 
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liC  Ciiéiiéral  Mnrray,  Gonverncur,  (31  iiov.  176.1-1700<> 

(Vers....  pendant  la  vacance  du  siège  t^piscopal).  Mémoire 
ail  (roiiverneuv, 'par  monsieur  Hriatul,  Vie-Général,  en  faveur 
cU's  JémtlteH. 

(Extrait).  ..  .  "  La -46  raison  sur  laquelle  je  m'appuie  pour 
demander  la  conservation  des  Jésuites  est  qu'ils  sont  en  posses- 
sion, et  que  selon  les  capitulations,  tous  les  corps,  aussi  bien  (|ue 
les  particuliers,  devaient  être  conservés  dans  la  paisible  jouissance 
de  leur  état,  biens  et  possessions .  .  .  .  " 

"  Que  Sa  Majesté,  conséquemment,  les  conserve  dans  l'état  dont 
ils  jouis.saient,  hjrsqu'elle  s'est,  par  la  force  de  ses  armes,  soumis 
le  Canada .  .  .  .  " 

N.  B,— Ce  fut  vers  ce  temps 'que  le  Gouvernement  défendit 
aux  Ordres  reliffieax  de  recevoir  de  nouveaux  .sujets,  détruisant 
ainsi  pour  eux  Umt  espoir  d'une  succession  continue,  mais  per- 
dant soi-même  par  cet  acte  injuste,  tout  droit  de  réclamer  les 
biens  par  désh('*fanee.  Je  n'ai  pas  pu  ti'ouver  la  date  précise, 
mais  Mgr.  Briand.dans  une  lettre  au  Cai'dinal  Castelli  le  15  nov. 
1772,  dit:  Je  l'ai  demandée  (la  permission  de  recevoir  des  sujets) 
au  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  par  une  adresse  signée  du  clergé 
et  du  pcîupli!  ;  je  crains  fort  de  ne  la  pas  obtenir.      Voilà  deux 

ann  écoulés  et  je  n'ai  point  de  réponse "  Au  plus  tard  cette 

pétition  a  dû  être  signée  dans  l'été  de  1770.  Mais  comme  ce  fut 
en  vue  de  ce  dépéiissement  graduel  de  la  Compagnie  (jue  l'évêque 
ordornia  le  Frère  (^îoadjute.ur  Jean  Jos(>ph  Casot,  en  même  temps 
que  le  scolastique  Jean-Baptiste  Xoël,  le  20  décembre  I7()G,  et 
le  1 1  septeml)re  de  l'aimée  .suivante  un  autre,  et  dernier  frère 
coadjuteur,  Alexis  Macjuet,  il  est  à  supposer  que  cette  inhibition 
de  recevoir  tle  nouveaux  sujets  pi'écéda  l'année  170G.  Elle  fut 
renouvelée  dans  les  "  Instructions  Royales  "  de  1701. 

5  mai — Vente  autorisée  far  acte  de  jusvice,  far  le  Sufé- 
RiEUR  DES  Jésuites  de  la  mission  de  Montréal  de  172  arpents 
de  terre  (dans  ce  (}ui  est  aujourd'hui  le  quartier  Saint- Laurent) 
au  Sieur  Plessis  Bêlai r. 

Voir  Canadian  Archives,  Ottawa,  Série  Q,  Vol,  50  A   page  188. 
Cfr.     Terrier  des  Seigneurs  de  Montréal,  même  date. 
Cfr,     Archives  du  collège  Ste- Marie,  Montréal  1843. 


1703.       12  mai — Lettre   de    James    Marriot  (King's  advocate  gênerai 
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1765.  1764)  au  Procureur  et  Solliciteur  Général  (Sir  Fletcher  Norton 
et  Will.  de  Grey)  avec  preuves  et  extraits  relativement  à  la  cons- 
titution dos  Jésuites. 

p.getîî'''"'  ''  '"'*  ^'  '"'  '''"'  ^°"""^"'»'  "PP°rt.   «8a4,  pages  205  et  211.  cf. 

N.  B.— Ce  descendant  de  Huguenot  et  ami  de  Voltaire  {Cfr 
Bthaudjeurm,  1^55,  page  337)  avoua  lui-même  devant  le  comité 
des  Communes  en  y^ngleterre  le  3  juin  1774:  "I  do  not  well 
understand  the  constitution  of  BVance.     I  never  was  in  France." 

(Voir  Debatcs  1774,  page  163. 

1705.  ^0  '^xùn—Ré^onm  négative  {mix\gTè  la  lettre  de  Marriot)  du 
Procureur  et  Solliciteur  Général,  Sir  Fletcher  Norton  et  Will.  de 
Grey,  à  la  question  des  I^rds  du  Commerce  posée  de  la  manière 
suivante  :  "  Les  sujets  de  Sa  Majesté,  catholiques  romains  et  réai- 
dant dans  les  pays  cédés  à  Sa  Majesté  en  Amérique  par  le  Traité 
de  Pari^,  ne  sont-ils  pas  sujets,  dans  ces  colonies,  aux  incapacités 
privatoires  de  droits  civils  et  pénalités  auxquelles  les  catholiques 
romains  dans  le  Royaume  sont  sujets  par  la  loi  ? 

(Voir  Pagnuelo.     Etudes  historiques  et  légales,  page  21). 
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(Ministère  du  Marquis  de  Bockingham,  1 2  juillet  1765). 
Paulus  KmlliuM  Irvtng,  administrator,  1760. 

14  avril— Rapport  du  Procureur  et  Solliciteur  Général,  Yorke 
et  de  Grey.  Extrait  (contre  la  rigueur  de  la  Proclamation  du  7 
octobre  1763). 

(Voir  Christie  I,  page  55). 


(Ministère  du  Duc  de  Grafton,  2  août  1766). 

Oiij  Carletoii  (Dorchester)  Gouverneur,  1706-17«8. 

(Il  ne  fut  nommé  cependant  que  le  12  avril  1768). 

[1768.  18  janvier— Rapport.  L'Avocat,  le  Procureur  et  le  Solliciteur 
(Jénéral  émettant  l'opinion  qne  les  différents  actes  du  Parlement, 
qui  imposent  des  incapacités  et  des  pénalités  à  l'exercice  public 
de  la  religion  catholique  romaine,  \w.  s'étendent  pas  au  Canada. 

(Voir  Pagnuelo,  Etudes  historiques  et  légales,  page  ai). 
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\1770»  (Ministère  de  Lord  NoJth,  28  janvier  1770). 

Thoopli.  Hector  C'rnninlie,  admlnicitrateiir,  1770-177'!. 

N.B. — Pour  x-j'^ritioation  des  datos  qui  .suivent  sur  les  Proc^'ulés 
en  Conseil  (Angletorro)  relativement  à  la  conc«'Ssion  à  Jeticry 
Lord  Amlierst,  des  biens  des  Jésuites,  voir  à  la  Bil)liothè(|ue  du 
Parlement  a  Ottawa  "Extraits,  Commonx  JournalH.  Vol.  (>9, 
appendix.      Page  720. 

24  mai — Lord  J.  Amlierst's  pétition  for  tlie  Jesuit's  Estâtes 
referred  by  Kingto  Committee.     (fhki). 

7  juin — R(>port  of  Hoard  of  Trade  to  which  tho  Comniitte*» 
referred  pétition.     (Ihl<l). 

2  novembre — Report  of  Lords  of  Committee  of  C-ouncil  for 
plantation  aft'airs  recommending  as  advi.sable  the  compliance 
with  Lord  Amherst's  pétition.     {Ihkl). 

9  novembre — King's  Order  to  grant  what  might  be  legully 
granted  but  with  certain  réservations.  {Comnions  Jour^Kil», 
page  839). 

14  décembre. — Report  of  Attorney  and  Solicitor  General 

necessary  particulars  to  be  supplied  before  they  can  pro<:eed. 
(Ihid). 

20  décembre — Another  pétition  from  Amherst  with  affidavit 
from  General  Murray  ami  particular  of  Estâtes.     (Ibid). 

21  décembre. — Order  in  Council  referring  said  pétition  to  the 
Engli.sh  Law  Offices.     Description  not  satisfactory.     (Ibid]. 

1771.     (vers)  Leitre  de  Mgr  Briand  au  goi'verneitr,  contre  le 

PROJET  DE  donner  LES  BlENS  DES  JÉSUITES  A  LoRD  AmHERST. 

Extrait  :  "  Votre  Excellence  me  marque  tant  de  btmté .... 
que  je  prends  la  liberté,  mon  général,  de  vous  mettre  devant  les 
yeux  avec  confiance,  la  peine  que  j'ai  ressentie  lorsque  j'ai  appris 
la  destination  que  notre  très  Gracieux  Souverain  était  dans  le 
dessein  de  faire  des  biens  des  Jésuites.  J'en  avais  demandé  la 
conservation  pour  le  bien  de  la  colonie ....  Ce  fut  cette  seule 
vue,  lorsque  j'étais  à  Londres,  qui  me  lit  demander  à  la  cour  leur 
conservation  avec  tant  d'instance  ;  c'est  par  le  même  motif 
qu'après  avoir  expliqué  bien  au  long  mes  sentiments  sur  ce  sujet, 
à  Votre  Excellence,  j'osai,  l'année  dernière,  présenter  à  Sa  Très 
Gracieuse  Majesté,  George  Trois,  notre  Souverain,  une  requête 
tendant  ^  la  même  fin.     Mais  quelle  a  été  ma  surprise  et  ma 
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TVl»  «louleiir  l<)rH(HU'  j'ai  appris  que  non-seulenu'nt  on  détruisait  les 
Jésuites,  mais  qu'on  enlevait  k  l'Eglise  leurs  hiens  même  consa- 
crés à  Dieu  et  à  la  religion.  ..." 

"  NY'tait-il  ])as  naturel  (ju'on  attribuât  au  Séminaire,  mainte- 
nant chargé  du  collège,  des  liien.s  qui  appartenaient  au  collège 
tenu  par  les  pères  Jésuites,  dès  que  l'on  ne  veut  plus  qu'ils  sub- 
sistent." 

(Voir  Archives  de  l'Archevêché  de  Québec. 

A  further  pétition  from  Amherst  (without  date).     (Ihid). 
f7*2.     15  novembre— Lettre  de  M«k.  Briand  ai-  Cardinal  Cas- 

TELLf : 

. . . ."  Les  Jésuites  de  France  sont,  m'a-t-on  dit,  déjà  rappelé.s 
d'exil  (on  s'était  trompé)  ;  j'espère  (jue  cette  rnuvre  s'achèvera,  et 
(ju'ila  obtiendront  bientôt  de  re^prendre  leurs  anciens  exercices 
qui  ont  été  si  utiles  à  lEgli.se  et  au  monde  entier.  />^'«  Anglais 
ne  lei<  ont  point  molestée  en  Canada,  et  ils  y  servent  l'Eglise 
avec  beauc(Mip  d'édification  aus.si  bien  (jue  les  Récollets.  Maw 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  permism^m  de  recevoir  des  sujets. 
Je  l'ai  demandée  au  Roi  de  la  (Jrande  Bretagne  par  une  adreB.se 
signée  du  clergé  et  du  peuple;  je  crains  ft)rt  de  ne  la  pas  obtenir. 

Voilà  deux  ans  «écoulés  et  je  n'ai  point  de  réponse " 

(Copie  faite  par  M.  l'abbé  Ferland,  aux  Archives  du  collège  .Ste  Marie). 


»» 


''73. 


6  décembre —  Rapport  du  Solliciteur  (iénéral  WedderV)ume, 

(Christie  I,  page  27). 

22  janvier — Rapport  du  Procureur  Général  Thurlow. 

(Christie  I,  pa^cs  46,  63). 
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21  juillet— 5r6'/  de  Suppression.     Clém.   XIV  "  Dominus  ac 
Redemptor." 

18  août — Cong.  de  abolenda,  établie.     Bref.     "  Gravissimis  ex 
Causis." 

18  aoi^t — Circulaire  de  la  Oongr.  ordonnant  la  pronmlgation 
du  Bref. 
74.      26  mai  et  10  juin — Discours  dans  la  Chambre  des  Communes 
(Westminster),  de  Thurlow,  alors  Procureur  (îénéral  et  créé  en 
juin  1778  "  Lord  High  Chancellor  of  England." 

Extrait  :   .  . .  "  Les  représentants  voudront  bien  se  rappeler  à 
quelles  conditions  le  Canada  fut  acquis,  Nou-seulement  les  Fran- 
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çais  (jui  y  résidaient  eurent  dix  huit  mois  pour  laisser  le  pays, 
avec  la  faculté  d'emporter  leurs  meubles  ou  de  vendre  ceux  qu'ils 
ne  pouvaient  transporter  ;  mais  il  fut  expressément  stipulé  (jue 
les  Canadiens  auraient  la  libre  jouissance  de  leurs  biens,  et  en 
particulier  les  ordres  religieux  du  Canada,  et  que  le  plein  exer- 
cice de  la  religion  catholique  romaine  serait  continué.  Et  si  vous 
«xaminez  le  traité  définitif  de  paix  en  tant  qu'il  se  rapporte  au 
Canada,  par  la  cession  du  feu  roi  de  France  à  la  Couronne  de  la 
Orande  Bretagne,  il  fut  fait  en  faveur  «l*'s  droits  de  propriété,  en 
faveur  de  la  religion,  en  faveur  des  différents  ordres  religieux." 

(Voir  Debates,  1774,  pages  27  à  31  et  33,  71,  264,  266.) 

20  mai — Discours  dans  la  Chambre    des   Communes  (West- 
minster), de  Wedderburue. 

(Voir  Debates,  1774,  pages  5O-52). 

20  mai — Discours  dans  la  Chambre  des  Comnuines  (West- 
minster), de  Lord  North. 

(Voir  Debates,  1774,  pages  lî,  12,  63). 

22  juin— Acte  de  Québec,  14  Geo.  HT,  ch.  8.3. 

Art.  VI 11.  11  est  aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  que  tous 
les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite  Province  de  Quél)ec, 
{Les  ordres  religicvx  et  communautés  >ie>Uemerit  excvptén),  pour- 
ront aussi  tenii"  leurs  propriétés  et  possessions,  et  en  jouir, 
ensemble,  de  tous  les  usages  et  coutiuiu's  (jui  les  concernent,  et 
de  tous  leurs  autres  droits  de  citoyens,  etc.,  etc.,  etc." 

N.B. — La  clause  entre  parenthè.se  ne  peut  préjudieier  en  rien 
aux  droits  des  Jésuites  : 

lo.  Parce  qu'elle  est  négative  et  ne  donne  à  personne  autre 
])ositivement  les  biens  (jui  appartenaient  jusque  là  aux  Jésuite.s. 

2o.  Parce  <jue  si  telle  était  l'intention  de  la  loi  elle  serait  ultra 
vires.     Un  stattit  n'a  pas  de  force  à  révoquer  un  Traité. 

Opinwn  du  jiKje  en  chef  Jay,  {cAme  of  Hentield,  Richmond, 
Virginia  22  mai  1798):  "  Treatics  l>etvveen  independent  nations 
are  contracts  or  bargains  wliich  dérive  ail  tlu^ir  force  and  obliga- 
ti<ms  from  mutual  consent  and  agreement:  and  con.seqiù-atly, 
wlusn  once  fairly  made  and  properly  concluded  cannot  be  altère»! 
or  annulled  b}'  one  of  the  parties  without  the  consent  and  con- 
currence of  the  other.     Wide  is  the  dililrence  between   Treatics 
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71»  and  Sfnfvfen.  Wv  niay  iiej^otiate  aiul  inakc  contracts  with  othor 
nations,  but  we  can  neithor  lof^islate  for  tlit;ni  nor  they  for  us  to 
vacate  or  inodify  Treatics  at  discrétion.  Tmities,  then'J'ore, 
necM'HHarily  heeorne  the  su,preine  lav  of  the  land." 

lj&  nature  de  la  chose  l'indique  sans  (|u'on  ait  besoin  de  citer 
d'autres  autorités. 

3o.  Mais  il  n'est  pas  iKvsoin  de  prouver  qj'elle  soit  ultra  vires. 
Car  elle  n'est  pas  ajrpiieable  aux  Jésuites...  .  leurs  droits  étaient 
inatt»wjuabh's  ju.sfjue  là  ;  et  voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  niêtne  acte 
de  Québec  : 

Art.  III— Pourvu  aussi,  et  il  est  établi,  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  dans  cet  acte  ne  s'étendra,  ou  s'entendra  s'étendre  à 
annuler,  changer  ou  altérer  aucuns  droits,  titres  ou  possessions, 
résultant  de  quehjues  concessions,  actes  de  cession,  ou  d'autres 
que  ce  soit,  d'aucunes  terres  dans  la  dite  pn)vince,  ou  provinces 
y  joignantes,  et  que  le»  dits  titres  reMe.ront  en  force,  et  auront  le 
vinne  ejfei,  comme  si  cet  acte  neût  j(vm/iis  été  fait." 

Date  faussement  attribuéi;  ri  la  suj^yftreHsion  civile'  de^Jéêuites 
au  Canaila  par  un  décret  roy(d.  La  véritable  date  des  "  Instruc- 
tions Royales  "  contenant  la  volonté  exprimée  de  cette  suppres- 
sion est  du  16  septembre  1791  (Voir  à  cette  date).  Mais  malgré 
mes  recherches  je  n'ai  trouvé  jusqu'ici  aucune  indication  histo- 
rique qui  prouve  «jue  ce  décret  ait  jamais  été  promulgué. 

(Cfi.  Rapport  1824,  page  161  au  bas,  et  Pa^'nuelo,  Etudes  hist.  et  lég.,  page  80). 
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22  septembre — Mort  de  Clémf^nt  XIV. 

6  novembre— Lettre  de  Mgr  Briaod  ou  car<)inal  Castelli. 

(?)  "à  Mesdames  de  Pontbrtand. 

3  janvier — Instructions  royales  de  cette  année  citées  dans 
l'acte  constitutionnel,  art.  XXXV.  31  Geo.  IIL  ch.  31,  (26  dé- 
cembre 1791). 

15  février — Pie  VI  élu  pap*?. 

1')  mars  -  Réponse  du  Gard.  Castxiîli  à  Mgr  Briand. 

ITTfi.      "^  décembre— Les   Américains,    sous   le   général    Montgomery 
assiègent  QuélKîC. 

1776.      6  mai — Le  siège  de  Québec  levé. 

26  septembre — Secoide  kttre  de  Mgr  Briand  à  Mesdames  de 
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Ti'H.     Cette  année  les  Jésuites  sont  forcés  de  fermer  leurs  classes.  Les 

aichives,  etc.  sont  installées  au  collège. 
M  Voir  Bourbourg  II,  40  ;  Notes  Kimber  4  ;  Bibaud  jeune  1855,  page  3«i. 
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Frederick  Haldfmand,  IJeut.  GooTerneur,  1778-1785. 

.      Mars— Autre  demande  d'Araherst  pour  les  biens  des  Jésuites. 

(Jour.  Com.  et  Rapport,  1824,  page  82). 

1  avril — Pie  VI  donne  audience  au  Card.  Calino. 
Aveu  et  dénombrement  de  leurs  biens  faits  par  les  Jésuites  et 
reçus  par  le  gouverneur  Haldimand  sous  protêt. 

(Voir  Rapport  Gray Williams  dans  le  Rap.  1824,  pages  88 et  I03). 

(Ministère  du  Marquis  de  Rockingham,  30  mars  1782). 
(       ••  ••  Comte  de  Shelbume,  3  juillet  ••    ). 

Janvier—Plan  de  Réforme.     Du  Calvet  (Jésuites,  page  229). 

(Ministère  du  Duc  de  Portland,  5  avril  1783). 
(       ••         de  William  Pitt,   27  décembre  1783), 

Henry  Hamilton,  liteut.-OoDTerneur,  1789-1786. 

24  juillet — "  Oracula  vivae  vocis  "  de  Pie  VI. 


[.»* 


I7H6.  Henry  Hope,  UeuL-GouTerneur. 

■  ,'ï 

liord   Dorchssier  (Guy  Carlelon)   nommé  Goovernenrr 

Juin.  1786-1796. 

6  juillet— Rap.  du  Proc.  et  Solliciteur  Général  en  Angleterre. 
Documents  expédiés  du  Cknada  jugés  insuffisants.  Informations 
plus  amples  demandées. 

(Rapport  1824,  page  22  ;  Com.  Jour,  page  829). 

JO  juillet — Lords  du  Comité  font  rapport  sur  le  précédent. 

(Rapport  1824,  page  23  ;  Com.  Journ.,  page  829). 

18  août — Ordre  du.  Roi  à  Lord  Dorcheder  lui  ordonnant  de 

nommer  une  commission   pour  s'enquérir  sur  les  lieux  sur  les 

titres,  etc.,  des  biens  des  Jésuites. 

(Com.  Jour.,  page  829). 
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r»«.  2:î  octobre— Lord  ])t)iclu\stt'r  arrive  à  Québec. 

(McMullen,  page  210). 

f^7.      1  novembre— Oi-dre  des  minutes  du  Conseil   requérant  de   M 
Chandler  une  estimation  des  dépenses  probables  de  la  commissioa 

(Rapport  1824,  page  59). 

1!)  novembi-e— Réunion  à  Québec,  comme  commissaires  futurs, 
(0  Kenelm  Chandler,  Thos.  Scott,  Jean  Coffin.  Senr.,  George 
Lawe.  M.  Taschereau  accepte  mais  il  est  absent.  M.  Desche- 
naux s'excuse  par  raison  de  santé.     Dépenses  probables. 

(Ibid.) 

19  novembre— 7V/tV;o)?  d  Mémoire  dès  habitants  de  Québec  à 
Ix)rd  Dorchestei-,  réclamant  les  biens. 

(Rapport  1824,  pages  92,  95,  08). 

20  novembre— Réunion  à  Montréal  des  commissaires  futurs  (?) 
James  McGill,  J.-B.  Hertel  de  Rouville,  Quinson  de  St.  Ours. 
Dépenses  prol  »abk's. 

(Rapport  I824,  page  60). 

29  décembre  (samedi)— C'o^nr/ussioyi  des  Neuf  nommée  en 
conseil  par  Lord  Dorchester. 

(Rapport  1824,  pages  78,  79,  87,  I38,  162). 

?§».      2  janvier  (lundi)— La  Conmiission   datée  le  7  janvier  1788 

eu registrée  ce  joa v  ]mv  Geo.  Pownall,  Secr.     Voir  3  Liv.  Registre 

des  Lettres  Patentes  et  Commissions.    Folio  186. 

N.B.— Je  n'ai  pu  comprendre  cette  anomalie  dans  les  dates,  mais  elle  est  réelle. 
^Voir  Rapport  1824,  page  219. 

^  7  janviei— Commission  Royale  de.s  Neuf  nommant  "  Kenelm 
Chandler,  Thomas  Sn.tt,  John  Cofv,  Gabriel  Elzéard  Taschereau, 
Jean  Antoine  Panet,  (Jeorge  latve,  James  McGill,  Quinson 
St.  Ours  et  (Hertel  de)  Ronville  "  conmiissaires  pour  s'en- 
quérir entre  autres  choses  "  ./«('//e.s-^jdr/ifs  ou  portions  d'iceuœ 
(les  Biens  des  Jésuites)  nous  revienneiit,  et  peuvent  être  par 
nous  légalement  données  et  accordées. .  ." 

(Voir  texte  entier.  Rapport  1S24,  p.219,  mentionnée  comme  étant  de  cette  date. 
Ibid.  page  23.  ' 

5  ;](in\\ev— Lettre  de  Kenelm  Chandler,  président  de  la  com- 
mission des  neuf,  à  George  Pownall,  Esq.   Greffier  du  Terrier, 


à\i 
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1788.  'promettant,  de  la  part  d'Amherst,  de  payer  les  frais  de  la  com- 
mission. 

(Voir  Rapport  l824,  page  155,  note  lii.) 

N.B. — Pour  bien  comprendre  toute  l'illégalité,  et  les  menées 
frauduleuses  de  Chandler,  agissant  d'un  côté  comme  président 
de  la  commission  et  de  l'autre  comme  agent  secret  de  Lord 
Amherst,  et  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  il  faudrait  lire  la 
prote-station  de  Messieurs  Pauet  et  Taschereau,  commençant  à  la 
page  152  du  Rapport  imprimé  en  1824:  '  1.  Des  procédés  des 
neuf  commissaires." 

On  pourra  aussi  apprécier  par  là  la  conduite  et  les  motif.»*  du 

fProc.  et  Sollic.  Gén.  de  la  colonie,  Alexander  Gray  et  Jenkin 
Williams,  ce  dernier  devint  pluf  tard  (16  janvier  1800)  un  des 
commissaires, 

"  23  janvier — Commission  ouverte. 

(Rapport  1824,  pages  152,  61). 
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"  23  janvier — Lettre  des  commissaires  (notification)  "  au  Père 
de  Glapion,  supérieur  et  autres  Jésuites  "  demandant  titres,  etc. 

(Voir  Texte,  etc.     Rapport  1824,  page  62) , 

"  24  janvier — Messieurs  Scott,  Taschereau,  Panet  et  McCJill 
remirent  la  lettre,  traduite  en  français,  au  collège  des  Jésuites. 
Ils  reçoivent  du  Père  de  Glapion,  supérieur,  et  du  Père  Casot, 
procureur,  comme  réponse,  qu'ils  donneraient  leurs  plans  et  titres 
.sur  un  reçu  devant  notaire,  choisi  par  les  commissaires  pour  les 
leur  rendre,  et  qu'ils  donneraient  toute  autre  information  en  leur 
pouvoir,  relative  à  la  coumiission. 

(Rapport  1S24,  pages  63,  64). 

"  26  janvier — Autre  a.ssemblée  de  la  Commission.  M.  Henry 
Antoine  Genêt,  a.s.sermenté  comme  secrétaire  de  la  Commission. 

M.  Jean  CoUins,  Ecr.,  député  Arpenteur  Général,  choisi  comme 
arpenteur  de  la  Commi.ssion. 

M.  Charles  Voyer,  Ecr.,  choisi  comme  notaire. 

(Rapport  1824,  pages  63,  64). 

"  30  janvier — Autre  assemblée  des  Commi.ssaires. 

(Rapport  1824,  page  64). 
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\7HH.     "  1  février     M.  Taschereau  et  M.  Voyer,  aecrétair.',  vont  chez 

les  Jésuites  pour  recevoir  les  titres,  etc. 

(Rapport  1824,  pages  65,  66)* 
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"  2  février — Autre  assemblée  des  Commissaires. 

(Rapport  1824,  page  66). 

"9  terrier— Autre  assemMée,  tous  les  î)  commissaires  présenta. 

M.  Taschereau   et  Scott  nommés  spécialement  pour  voir  aux 

titres. 

(Rapport  1824,  p-ages  66,  67). 

•'  14  février— Autre  assemblée  de  la  Commission,  tous  présents. 
M.  J.  Macarthy,  arpenteur  à  St.  Thomas,  mandé  par  un  ordre  de 
la  Commission  le  2  février,  se  présente,  et  est  employé  par  la 
Commission.  Messieurs  Scott,  Taschereau  et  Lawe  sont  nommés 
pour  déterminer  -les  biens  des  Jésuites  pour  le  district  de  Qué- 
bec ;  et  Messieurs  McGill,  de  Rouville  et  de  St.  Ours  pour  le 
district  de  Montréal. 

Il  est  aussi  convenu  de  notifier  par  lettre  le  Père  Well,  le  der- 
nier Jésuite  à  Montréal,  pour  tiu'il  fournisse  les  titres. 

(Rapport  1824,  pages  67,  68  et  142). 

"17  mars— Assemblée  a  Québec  de  5  des  Commissaires.  Résolu 
d'écrire  une  lettre  ou  faire  un  rapport  provisionnel  à  Lord  Dor- 
chester,  pour  le  prier  de  faire  émaner  une  proclamation  à  tous 
les  tenanciers  des  biens  des  Jésuites  pour  leur  faire  exhiber 
leurs  titres.  Messieurs  Chandler,  Coffin  devaient  la  porter  chez 
sa  Seigneurie. 

(Rapport  1824,  pages  69,  70,  et  I42,  153). 

"18  mars— Autre  assemblée  à  Québec  de  5  des  commissaires, 
M.  Panet  soumet  une  escjuissede  proclamation  et  propose  la  lettre 
mentionnée,  ou  rapport  provisionnel,  à  Lord  Dorchester.  Cette 
mesure  fut  remise  à  cause  de  l'indisposition  de  sa  Seigneurie. 

(Rapport  1824,  page  70.  Le  texte  en  entier  de  ce  rapport  se  trouve  à  la  page  137). 

"  26  mars— Assemblée   de  3  commissaires  à  Montréal.     MM. 

McGill,  de  Rouville  et  de  St.  Ours  qui,  sous  cette  date,  écrivent 

conjointement  aux  commissaires  do  Québec  que  le  Père  Well,  à 

Montréal,    refuse    de   fournir   tous   les    titres   ou    informations 

demandés.     Ils  croient  (ju'il  faut  protester. 

(Voir  Texte  de  la  LeUre,  page  71,  rapport  1824). 


^ 


—   15  — 

17HA.  "31  mars — Assemblée  de  4  conmiissiiiros  à  Québec.  T^h  lettre 
du  2()  mars,  de  Montréal,  prisr  en  considération.  Le  ju^e  on 
chef  à  consulter.     Résolu  d'écrire  aux  (/onjuiissaires  à  Montréal, 

(Rapport  1824,  page  7I.     Texte  de  la  lettre,  page  7a). 

94  "  2  avril — Autre  assemblée  de  5  commissaires  à  Québec.     M. 

Panet  propf)se  encore   le  rapport  provisionnel  au  (jouvernour. 
Remis  ju-scju  a  ce  qu'on  ait  re(;u  une  réponse  de  Montréal. 

(Rapport  1824,  page  73). 
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"  7  avril.  ProfA.  Chs.  VoycT,  notaire,  chargé  par  MM.  Jamea 
McCiill,  Hertel  de  Rcniviile,  tils,  et  Quinson  de  St.  Ours,  porta* 
une  lettre,  par  etix  écrite,  au  Rév.  P.  Well,  jésuite,  à  Montréal,  lui 
demandant  de  leui*  coniruuni(iuer  et  lai.sser  prendre  copie,  soit 
chez  lui  ou  dans  \m  notariat  :  lo.  Des  titres  de  la  Seigneurie  de 
Laprairie.  postérieurs  à  la  donation.  2o.  L'aveu  et  dénombre- 
ment.    3o,  Le  livre. 

(Rapport  1824,  page  75  ;  Cfr.  note  xlix  page  153  et  74). 

"  16  avril — A.ssemblée  à  Québec  de  6  des  Commissaires.     M 
Chandler  soumet  la  tradu  •    >n  anglaise  du  rapport  provisionnel* 
de  MM.  Scott  et  Ta.schere         lu   17   mars,  1788.     On  a  .soumis 
aussi  le  Protêt  reçu  des  Co)        sKaires  de  Montréal,  pour  le  consi- 
ëérer. 

(Rapport  1824,  page  74,  et  note  page  153). 

"  17  avril — Asseml»lée  de  6  des  (yommi.ssaire^s  à  Quél>ec.  Le 
Protêt  des  Commissaires  de  Montréal  étant  lu,  il  fut  ordonné 
qu'il  .serait  entré,  ain.si  (jue  la  note  du  juge  en  chef.  M.  Panet 
alors  renouvelle  sa  motion  du  2  avril  1788,  et  offrit  une  série  de 
motifs  à  p)ré.senter  pour  appuyer  la  demande  d'une  proclamation. 

(Rapport  1824,  page  74  ;  Cfr.  note  xlix  à  la  page  153.  Voir  Texte  de  ces  motifs 
page  75)- 

"  19  avril — Rapport  antérieur  à  Lord  Dorchester . . . .  propo- 
sant une  proclamation. 

(Rapport  1824,  page  91,  Texte  137). 

"  4  mai — Rapport  au  comité  du  Conseil  du  Procureur  et  Solli- 
citeur Général  a\  ec  projet  de  proclamation  qu'ils  jugèrent  expé- 
diente. 

«Rapport  1824,  p.  154,  et  note  11  au  bas). 


^ 


—   16  — 

17SS.  "  7  août — Fuit.  (Patente  ou  ('oininission  de  lenquêto  à  l'égard 
des  biens  des  Jésuites  SL-lon  l'ordre  du  Roi  en  Conseil  du  18e  jour 
d'août,  1786,  sur  la  reijuête  du  Lord  Amherst).  Enregisti-ement 
dans  l'office  des  enrôlements,  à  Québec,  le  7e  jour  d'août.  1788, 
dans  le  8e  registre  des  Lettres  Patentes  et  Commissions,  fol.  186. 
(Signé  Geo.  Pownall,  Sec). 

(Rapport  1S34,  P^ges  6t,  6>). 


•  ♦ 
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"  26  août-  Sommation  par  '.ettre  de  la  part  de  M.  Huoii 
FiNLAY,  PRÉSIDENT  DU  C'oNSEiL  LÉGISLATIF  aux  Commissaires  de 
l'enquête  sur  les  biens  des  Jésuites,  et  à  »|uelques  Jésuites,  nom- 
mément au  Père  de  Glapion,  supérieur,  de  comparaître  devant  le 
comité  du  Con.eil  à  l'Evêché  de  Québec,  le  15  septembre  1788. 

(Rapport  1824,  page  153.    Cfr.  lettre  du  Père  de  Glapion  du  ro  septembre  1788). 

"  10  septembre — Réponse  du  Père  de  Glapion  a  M.  Huqh 
FiNLAY,  PRÉSIDENT,  dont  un  fac  .simile  est  ci-joint. 

"15  septembre — T^es  (Commissaires  se  présentent  devani  le 
Conseil  Législatif,  et  remettent  par  écrit  les  causes  qui  retardetot 
raccomplis.sement  de  la  Commission.  Le  comité  du  Conseil  fait 
lecture  de  la  lettre  du  Rév.  P.  d«  Glapion  (ci -jointe).  Le  Procu- 
reur général  et  le  Solliciteur  du  Roi  pour  la  colonie,  dans  leur 
rapport  au  comité  du  Conseil  du  4  mai,  1788,  avaient  trouvé  une 
proclamation  expédiente  ;  ensuite  ils  tirent  motion  que  Sa  Ma- 
jesté fut  immé<liatement  mise  en  possession  eflective  et  actuelle 
de  tous  leurs  biens;  mais  les  (-ounnissairt»  dirent  que  ce  point 
n'étttit  p*8  de  leur  «ornpéiimce. 

Le  comité  du  dit  Omseil  Législatif  tint  ensuite  ses  débats  et 
résolutions  à  buis  clos. 

(Rapport  i8xt,  pngee  153,  154  et  note  li  au  ba«). 

A  cette  mf^me  assembUVi  (du  L5  sept.  1788)  Jes  commissaires 
donnèrent  par  écrit  au  comité  du  Conseil  le«  motifs  et  citationa 
de  loi  contenus  au  livre  A,  pti^e  ,  qui  parai s-saient  rendre  la  Pro- 
clamation nécessaire  ou  utile. 

(Ibid,  pages  142,  75). 

"  21  octobre — Rapport  du  comité  du  C<.)Nseil  Législatif.  Il 
y  est  dit  que  les  Jésuites  ayant  retenu  leurs  biens  sous  les  yeux 
et  pourUut  la  sanction  de  la  Couronne,  il  faudrait  une  loi  par 
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—  17  — 

7fU!i»  laquelle  le  Roi  confirmerait   l'abolition  de  l'ordre  faite  par  le 
Pape,  et  déclarerait  les  biens  réunis  à  la  Couronne. 

(Institution  de  l'histoire  du  Canada,  Bibaud,  jeune,    1855,    page  340  ;  Voir  aussi 
"  Rapport  Gray- Williams.'      Rapport  1824,  page  102). 


Dana  ce  dernier  rapport  (voir  rapport  1824.,  page  103),  Gray 
et  Williams  disent  que  ces  raisons  du  comité:  "  n'ont  aucun 
poids  avec  nous,  parce  que  le  Gouvernement,  à  notre  connais- 
sance, n'a  rien  fait  ni  souffert  pour  altérer  ou  changer  le  pied  sur 
lequel  étaient  les  Jésuites  du  Canada,  lors  de  la  conquête  ou 
depuis  ce  temps-là."  Et  pourtant,  les  raisons  données,  d'après 
le  droit  positif  et  le  droit  naturel,  sont  d'elles-mêmes  d'un  très 
grand  poids.  Et  il  faut  noter  cet  aveu  précieux  des  avocats  du 
Roi,  pour  la  colonie,  qu'à  leur  connaissance,  l'état  des  Jésuites, 
en  1790,  devant  la  loi,  n'était  changé  en  rien  depuis  la  Con- 
quête. Or,  à  la  Conquête,  les  droits  des  Jésuites  étaient  assurés 
et  vnattaquahles. 

12  novembre — Consultation  des  Avocats  du  Parlement 
DE  Paris,  relativement  aux  Biens  des  Jésuites  établis  au  Canada, 
obtenu  par  Lord  Amherst. 

(Voir  Bibeau,  jeune.     Institution  de  l'Histoire  du  Canada  1855,  page  339,  et  pour 
une  partie  du  Texte,  page  420). 

Malgré  le  fait  qu'ils  s'efforçaient  d'être  aussi  favorables  que 
possible  à  Amherst,  ils  sont  bien  contraints  d'avouer:  "  Il  (le 
roi  d'Angleterre)  ne  peut  pas  à  la  vérité  s'emparer  des  bénéfices 
du  Canada,  s'il  y  en  avait  d'unis  à  ces  collèges  du  temps  des 
Jésuites,  puisqu'il  s'est  obligé  par  le  Traité  de  Paix  à  suivre  pour 
le  Canada  les  lois  qui  régissaient  cette  Province  avant  la  con- 
quête, et  que  ces  lois  n'accordaient  pas  la  propriété  de  ces  béné- 
fices au  Roi  de  France,  aux  droits  de  qui  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  est  subrogé.  Ainsi  le  Roi  d'Angleterre  ne  peut  ni  s'en 
emparer  lui-même,  ni  les  donner  par  conséquent  à  Mi  lord 
Amherst." 


(Voir  page  16  du  M.  S.  entier  aux  Archiv.  du  Col  Ste-Marie.  Il  est  à  remarquer 
que  ce  qui  est  donné  comme  un  extrait  par  Bibaud  n'est  qu'un  résumé  bien  imparfait 
de  cette  consultation). 
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